a i ' Cnfhn’à  ce  jour  i que  des  biens  nationaux 
exécution  delà  loi  du ,8  ventofe  an  4 

fUlCetteViÏ?aVoulu  que  la  valeur  des  biens  en  général 
Æ St  le  pied  de  i79o,  d’après  les  baux  exiftans 

& OnpSvTavec  raifon,  le  cas  où  il  n’exifleroit  point 
, V P ? V \ cet  éuard  la  loi  établit  des  réglés  diffc- 
rentes  pour  l’évaluation  des  terres  labourables , près,,  bois 

&Æt  aux  terres  labourables,  prés,  bois  & vignes, 
il  n’Sok  point  de  baux’,  Il  fut  décidé  que  leur 

valeur  feroit  fixée 

la  loi  porte  qu’à  Mm 
deSux  lWation  fera  faite  par  experts  : l’un,  nomme 

Tm  inK.We  à celte  qui  *uro.«.  «e  t>«* 
“SrSSé  majeure  À»  étefe  fur  teÉcuti™  de 

moulf  kfguil  J , dans  le 

fnre  & vifiblement  exorbitante.  # _ 

1 Par  exemple , & pour  ire  parler  ici  que  du  cas  par- 

ùc*S»*’ulim5'AiSui  Jn,  il  ne  *#  mm. 


de  baux  exiftans  en  1790.  On  a dû  dès-lors  recourir  à 
une  expemfe.  St  on  n’eût  eu  pour  guide  que  la  loi  du 
2»  ventofe  la  réglé  à fuivre  croit -facile.  Elle  eft  tracée 
dans  l article  VI,  qui  porte,  comme  je  l’ai  déjà  dit, 
que  1 eftimation  a faire  , , dans  ce  cas , ne  pouvoir  être 
intérieure  a celle  qui  auroit  été  faite  antérieurement.  Il 
n y avon  donc , ce  femble,  d’après  cette  loi  qu’à  exa- 
miner sil  exilloit  une  première  eftimation;  & comme 
il  en  avoit  été  fait  une  en  effet  par  le  diftric!  de  Ton- 
neins  , qui  portoit  les  moulins  d’Aiguillon  a 3oo,ooo  fr. 
ne  fembie-t-ii  pas  que  Padm  iniftration  centrale  de  voit  fe 
conformer  a la  difpofltion  littérale  de  l’article  VI  de  la 
loi  du  28  ventofe  ? 

Mais  la  loi  du  6 floréal  an  4 , en  forme  d’inftruéBon 
*e*îcuî1(?n  <^e  celle  du  28  ventofe,  eft  là  pour 
juftmer  1 indéciflon  de  l’adminiftration  centrale  & celle 
du  miniftre  des  finances.  Le  vingtième  alinea  du  § 3 
de  cette  loi  s’exprime  ai nti:  Dans  tous  les  cas  d'eflima - 
tion  par  experts  , elle  ne  pourra  cire  inférieure  au  capi- 
tal que  foumiroit  l'évaluation  d'après  la  contribution 
foncière  Aufîi  vous  voyez,  repréfentans  du  peuple,  que 
1 infliuélioii  du  6 floréal  efl  allée  beaucoup  plus  loin 
que  la  loi  du  28  ventofe  : car,  au  lieu  que  par  celle-ci  il 
lemble  qu  011  devoit  fe  borner  à ordonner  une  nouvelle 
eftimation,  qui  n’auroit  pu,  toutefois,  être  inférieure 
a celle  précédemment  faite  , il  réfulte  évidemment  de 
i autre,  que  1 évaluation  de  la  contribution  foncière  au- 
1 ^erv*r  ^afe  a cette  nouvelle  expertife. 

C efl  fans  aucun  fondement  que  certains  foumiflionnai- 
res  ont  oojedé  au  miniflre  des  finances  que  la  dilpofition 
de  la  loi  du  6 floréal,  que  j’ai  rapportée,  n’a  trait  qu’aux 
nois  tk  taillis;  ils  ont  tiré  cet  argument  de  ce  que  la  déci- 
flon  üont  je  parle  fe  trouve  placée  immédiatement  après 
ce;  qui  efl  prefcrit  pour  l’évaluation  particulière  des 
dois  , tant  de  futaie  que  baliveaux  fur  taillis.  Mais  en  cela, 
iis  font  dans  1 erreur  ; car  il  efl  évident  qu’en  s’exprimant 

A 2. 
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en  ternies  généraux , après  avoir  fur-tout  énuméré  les 
divers  objets  qui  font  fufceptibles  d’être  effimés  par 
experts  , le  palfage  de  l’inftru&ion  du  6 floréal  que  j’ai 
cité  s’applique  à ces  objets.  Ce  palfage  eft  clair;  il  efl 
une  conféquence  de  tout  ce  qui  précède  ; il  forme 
à lui  feul  un  principe  général.  C’eft  pour  votre  com  ’ 
milïion  une  vérité  démontrée  que  les  eüimations  d’ex- 
perts ne  peuvent  , en  aucun  cas  où  elles  font  ordonnées 
par  la  loi  du  28  ventofe , être  inférieures  au  capital  que 
fourniroit  l’évaluation  d’après  la  contribution  foncière. 

Cependant  011  ne  peut  difconvenir  qu’en  exécutant , 
à la  rigueur , la  loi  du  6 floréal , certains  foumiffionnaL 
res  ne  fuffent  léfés.  O11  fait  avec  quel  emprelfement  les 
communes  rejetèrent  furies  biens  des  ci-devant  feigneurs 
le  fardeau  des  contributions , dont,  à la  vérité , ils  avoient 
bien  fu  jufqu’alors  s’affranchir.  Une  injuflice  entraîna 
une  injuftice;  & tel  fer  oit  l’effet  de  l’arbitraire  qui  pré- 
fida  aux  cotifations  , que  la  loi  même  deviendroit  fen- 
fiblement  nuifible  à certains  foumiiïionnaires  de  domaines 
nationaux,  fi  on  les  forçoit  d’en  acquérir  l’incommu- 
table  propriété  , en  les  évaluant  d’après  les  proportions 
prefcrites  par  l’article  Y de  la  loi  du  28  ventofe.  Vous 
ne  pouvez  pas,  repréfentans  du  peuple,  exercer  une  coi> 
trainte  de  ce  genre.  Cette  conception  n’eft  dans  la  pen- 
fée  d’aucun  de  vous  ; & j’ofe  affirmer  qu’elle  fut  étran- 
gère auffi  aux  légifiateurs  à qui  nous  devons  la  loi  du 
2 8 ventofe  Sa  celle  du  6 floréal. 

D’ailleuis,  indépendamment  des  opérations  vicieufes 
qui  ont  pu  être  faites  dans  la  première  répartition  de  la 
contribution  foncière , il  efl  des  circonflances  où  le  pro- 
duit de  l’immeuble  a été*  réellement  atténué  par  des 
événemens  poftérieurs  à la  formation  des  matrices  de 
rôle.  Je  n’en  citerai  qu’un  exemple.  Les  banalités 
conventionnelles  avaient  été  maintenues  par  la  loi 
du  28  mars  1790  pelles  ont  été  fùpprimées  par  dés  lois 
poflérieures.  Peut-on  douter  que  ce  changement  n’ait 


opéré  une  grande  diminution  dans  le  produit  des  mou- 
uns,  ou  de  tout  autre  artifice  banal  ? 

Ainfi  donc  il  demeure  convenu  que  lorfque  la  con- 
tribution foncière  eft  hors  de  toute  proportion  légale 
avec  le  revenu  de  l’objet  foumiffionné;,  le  ioumiffionnaire 
ne  pourrait  fans  injuftice,  être  contraint  d’acquérir. 

Ubhge  d adopter  un  parti  qui  concilie  les  intérêts  de 
la  République  & ceux  des  particuliers  , & oui  mette 
lm  a des  incertitudes  déjà  trop  prolongées,  votre  corn- 
million  vous  propofe  de  décréter  que  le  foumiffionnaire 
aura  la  faculté  de  renoncer  à la  foumiffion  : & elle  a fixé 

d“s  ,leaiuel  ü fera  tenu  d’en  faire  fa  déclaration 
a 1 admmiltration  centrale. 

L’une  de  ces  deux  chofes  va  arriver.  Ou  le  foumif- 
lionnaire  demandera  que  par  fuite  de  fa  foumiffion  le 
contrat  de  vente  lui  foit  paffé  • & dans  ce  cas,  les  ad- 
minorations  centrales  devront  leur  palier  contrat  après 
avoir  impofe  aux  experts  l’obligation  de  régler  leur  ef- 
tnnauon  de  manière  quelle  ne  foit  pas  inférieure  au  ca- 
pital ^ que  foûrniroit  l’évaluation  d’après  la  contribution 
foncière:  ou  le  foumiffionnaire  déclarera  qu’il  entend 
renoncer  a fa  foumiffion  ; & dans  ce  cas  l’objet  lou- 

miffionne  fera  meeffiamm eut  mis  en  vente  par  la  voie 
des  enchères.  r 

Apres  avoir  adopté  à l’unanimité  cet  avis,  que  les  biens 
foumiffionnes  feront  vendus  par  la  voie  des  enchères , 
lorfque  les  fommlfionnaires  auront  déclaré  qu’ils  renon- 
cent a leur  foumiffion , votre  commiffion  s’eft  livrée 
a l examen  de  diverfes  queflions  acceifoires.  Et  d’abord 
elle  a examine  celle  qui  concerne  le  mode  de  paiement. 
Elle  a vu  dans  la  loi  du  26  vendémiaire  dernier  une 
di  pofmon  formelle  qui  n’admet  que  le  numéraire 
paiement  des  domaines  nationaux  dont  la  vente  doit  avoir 
lieu  a concurrence  de  cent  vingt-cinq  millions  néceffaires 
poui  1 an  7.  Cette  loi  accorde  un  délai  de  trois  ans  pour 
K apport  fait  par  B.  Laujacq . f 3 
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le  paiement  de  la  totalité  du  montant  de  la  mife  à 
prix  & des  enchères.  # 

Mais  une  loi  poftérieure-,  cellé  du  37  brumaire  , a établi 
un  mode  particulier  de  paiement  des  u fines , maifons 
& bâtimens  fervant  uniquement  à l’habitation.  Elle  a • 
voulu  expreffément  que  le  prix  de  ces  fortes  de  biens 
ne  pût  être  payé  qu’en  bons  de  rembourfement  des  deux 
tiers  de  la  dette  publique , & elle  n’accorde  qu’un  délai 
de  dix-huit  mois  pour  en  payer  le  prix. 

Telle  eft,  reprcfentans  du  peuple,  la  fingularité  des 
efpèces  particulières  qui  font  devenues  la  matière  du 
projet  de  loi  que  je  vais  vous  foumettre,  que  votre 
commiiïion  n’a  pu  le  puifer  exclufivement  ni  dans  Tune 
ni  dans  l’autre  des  deux  lois  que  je  viens  de  citer.  Vous 
propofer  d’aftreindre  les  acquéreurs  à payer  en  numé- 
raire fercit  une  violation  de  la  loi  du  2.7  brumaire  ; vous^ 
propofer  de  faire  payer  le  prix  entier  des  moulins  y 
ufnes  Sc  maifons  déjà  foumillionnes  en  bons  de  rem- 
bourfement des  deux  tiers  de  la  dette  publique,  feroit 
une  mefure  incompatible  avec  la  juflice  qui  eft  due  aux 
foumilîîomiaires,  qui  vont  peut-être,  quoique  volontai- 
rement, fe  trouver  defîaifis  des  objets  par  eux  foumif- 
. lionnes.  Ceux-ci  ont  payé  une  grande  partie  de  leurs 
foumiffions  en  mandats.  Vous  lavez  très-bien  qu’ils  n’ont 
pu  fe  procurer  des  mandats  qu’avec  du  numéraire.  Ainli 
donc  ce  qui  a été  payé  par  eux  repréfente  véritable- 
ment du  numéraire.  x 

Cette  congélation  a porté  votre  commiüion  a décider 
que  les  femmes  verfees  par  les  foumifîionn aires  en 
mandats , à compte  de  leurs  foumiftions , dévoient  leur 
être  rembourfées  en  numéraire.  En  peut-il  être  autre- 
ment ï Condamneriez  - vous  à recevoir  des  bons  de 
rembourfement  des  deux  t ers  de  la  dette  publique,  qui 
ne  peuvent  fervir  qu’à  payer  des  biens  nationaux,  des 
citoyens  qui  avoient  confacré  une  grande  partie  de  leur 
fortune  à acheter  des  mandats  pour  acquérir  ces  memes 
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biens,  auxquels  ils  fe  verront  peut-être  aujourd’hui 
forcés  de  renoncer  ? Après  qu’ils  ont  été  déçus  par  trop 
de  confiance  dans  la  loi  du  28  ventofe,  ajouteriez-vous 
à leur  infortune  le  malheur  plus  grand  encore  de  mettre 
dans  leurs  mains-  des  valeurs  nulles  pour  eux  à la  place 
des  valeurs  réelles  qu’ils  ont  comptées  à la  République? 
Tçlle  ne  peut  être  ja  penfée  d’aucun  membre  de  cette 
affiemblée  : votre  commiffion  l’a  ainfi  préfumé. 

Ainfi  donc  ce  qui  leur  fera  dû  pour  les  mandats  qu'ils 
auront  payés  leur  fera  rembourfé  en  numéraire. 

Les  mandats  feront  réduits  d’après  le  cours  de  la 
tréfo rerie  nationale. 

Nous  avons  au  fia  penfé,  repréfentafis  du  peuple,  que 
vous  ne  balanceriez  point  à décider  que  le  rembourfe- 
ment  devra  être  fait  par  les  acquéreurs.  Ce  parti  nous  a 
paru  préférable  à tout  autre.  Il  eft  naturel  & jufle  que 
celui  qui  prend  la  place  d’un  fou  millionnaire  acquitte 
envers  ce  dernier  les  engagemens  qu’il  eut  acquittés 
envers  la  nation.  En  un  mot,  au  lieu  de  recevoir  de 
la  nation,  les  foumiffionnaires  recevront  des  adjudica- 
taires. Cette  condition  fera  une  des  claufes  exprimées 
dans  l’adjudication. 

Pénétrés  également  du  delrr  d’être  juftes  envers  les 
foumiffionnaires , & de  faciliter  la  vente  des  domaines 
par  eux  foumiffionnés , nous  avons  penfé  devoir  accorder 
le  plus  long  délai  poffible  aux  acquéreurs  pour  la  partie 
payable  en  numéraire. 

Nous  avons  d’abord  ilatué  que  la  première  mife  à 
prix  fera  du  montant  des  fomrnes  payées  au  tréfor 
public  par  les  foumiffionnaires  en  mandats,  préalable- 
ment réduits  en  numéraire  métallique.  Mais  comme  il 
nous  a paru  indifpenfabie  d’affujettir  les  foumiffionnaires 
à une  reftitution  de  fruits',  à raifon  de  leurs  jouiffances, 
nous  vous  propofons  de  compenfer  le  montant  de  ces 
fruits  fur  les  paiemens  d’à-compte  faits  par  les  foumif- 
fionnaires. Rien  de  plus  facile  que  cette  opération.  On 


en,  mandats  P*  les  foumif- 

la  nè&e-^^^T^  d’a?rès  Ie  cours  de 

perçus.  Dans  cette  liqilation^Tl  kul  foTf  ^ °,U 
des  intérêts  tv»™  ? 11  leUi  -cla  ^ait  compte 

de  cette  ôoération  k eU?  Le  réfultat 

créances  TS  Ë cL ^ ” eJHu9e  de  Ie*s 
liquidées  ave  f/id  chacune  de  ces  créances  ainfi 
Elle  fera  L ' ^ompofera  la  première  mife  à prix. 

w-n  * fefer  s!Sf5s“èm's’ 

fui  Vante.  Le  Tjrèmk-  r.''  r d la  maniere 

premiers  jours  dl  P,/  ]™6  %a  ,Paye  dans  les  dix 
à l’expira  fon  d 1 ^dication  ; le  lecond  fixième, 

de  de«  I,  eèTneme  “0*  l & ^ de  fuite 
ment,  a m°1S  P «fait  paie- 

époque.  3 °mq  pOUr  Cent  d’époque  en 

einadon^exn-i^^li116  Pas  contrarier  le  vœu  de  la  lé- 
I nous  a PS!  nCl  * du  27  brumaire  dernier, 

de  huit  mois  qSeTvéhK  ' 9“?.  le  délai 

lezï  J: 

entièrememacqSf”  **  U deUe  Publi(îue  feoit 

nandpda  P0,1!1^1101  ? aPrcs  avoir  accordé  un  an  pour  la 

?ropof«a>dÎreftœnTérare’  nOUS,avons  c™  devoir  vous 
prix  11  reftiemdre  afixmoisle  délai  pour  payer  le 

io u rfem r n^d el d e 6 q U ? 1 feraexigible  en  bons  delem- 
paieme  l fî,  deuxrtlefs-  en  avons  divifé  les 

pave  dmltf|  -?ar  fixicmes;  le  premier  fixième  fera 
LièmT  à VT™™  TS  de  ^adjudication  ; le  fécond 
de  fuite’  un  f 10  j du  quatorzième  mois , & ainfi 
Renient.  “,C,"C  de  m01S  en  mois  iulqu’à  parfait 

éîé^obli'm  rU-ra  P,U  arriver)  les  foumiffionnaires  ont 
L gJ  e fane  de  groffes  réparations  dans  les  biens 
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dont  il  efl:  queflion , il  doit  leur  en  être  tenu  compte  : 
nous  en  avons  fait  une  difpofition  expreffe. 

Telle  eft,  repréfentans  du  peuple,  l’anaiyfe  du  projet 
de  réfolution  dont  je  vais  faire  leéture. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commifîion  fpéciale, 

Confidérant  qu’il  eft  inflant  de  lever  toutes  les  diffi- 
cultés qui  peuvent  s’oppofer  à la  vente  ainfi  qu’à  la 
liquidation  du  prix  des  biens  nationaux  , 

Déciafre  qu’il  y a urgence. 

f Ijc  Confeil,  après  avoT  déclaré  l’urgence,  prend  la 
réfolution  fuivante  : 

Article  premier. 

Ceux  qui,  en  exécution  de  la  loi  du  28  veritofe  an  4 9 
ont  foumiffionné  des  maifons  6c  bâtimens  fervant  uni- 
quement à l’habitation  8c  non  dépendans  de  fonds  de 
terre,  ou  des  moulins  6c  autres  ulinest,  dont  les  baux 
de  1790  n’exillent  point,  6c  qui  ont  refufé  d’en  payer 
le  prix , calculé  d’après  le  montant  de  la  contribution 
foncière  de  1793,  fur  le  fondement  que  cette  contri- 
bution efl  hors  des  proportions  réglées  par  la  loi  du 
premier  décembre  1790,  pourront  renoncer  à leurs  fou- 
miffions. 

I I. 

? Ils  feront  tenus,  en  conféquence,  de  faire,  dans  le  délai 
d un  mois  , a dater  de  la  publication  de  la  préfente , 8c 

Eardevant  l’adminiflration  centrale  du  département  où  les 
iens  font  f tués , leur  déclaration  qu’ils  entendent  de- 
venir. acquéreurs  fous  les  conditions  portées  par  leurs 
foumiffiions,  ou  qu’ils  renoncent  auxdites  foumiffions. 


ÎO 


1 1 1. 

Dans  le  premier  cas,  le  prix  fera  inceffiamment  li- 
quidé, conformément  à la  loi  du  6 floréal  an  4 ; & Ie9 
foumiflionnaires  feront  tenus  d’en  * ayer  le  reflant,  avec 
intérêts  légitimes,  aux  termes  & félon  le  mode  prelcrits 
par  Les  lois  exiflantes. 

I V, 

Si  les  foumiflionnaires  ont  déclaré  renoncer  à leurs 
foumiffions,  ou  s’ils  n’ont  pas  fait  la  déclaration  pref- 
crite  par  l’article  II , les  biens  foumiflionnés  feront  incef- 
famment  mis  en  vente. 

V. 


Les  ventes  feront  faites  à la  chaleur  des  enchères. 

y 1. 

Les  formes  des  eflimations,  affiches  & enchères  ordon- 
nées par  la  loi  du  16  brumaire  an  5 feront  obfervées 
dans  les  ventes  qui  feront  faites  en  vertu  de  la  préfentc. 


y 1 l 


La  première  mife  a prix  fera  du  montant  des  femmes 
payées  autréfor  public  par  les  foumiffionnaijcs  en  man- 
dats , préalablement  réduites  en  numéraire  métallique  , 
conformément  au  cours  de  la  tréforerie  nationale  , Sc 
dédudion  faite  fur  ie  capital  ainfi  liquidé  de  ce  dont 
les  foumiffio nn aires  fe  trouveront  redevables  par  1 évé- 
nement de  la  réilitution  des  fruits  , qui  fera  ci-apres 
'ordonnée. 

VIII. 


Pour 
tous  les 
leur  eut 


d: terminer  cette  rcllitution  , il  fera  fait  état  de 
revenus  perçus  par  les  foumiffionnaireS'  depuis 
ée  en  ipin flanc e'dxms  les  biens  foumiffionnés  , en 


lï 

prenant  pour  bafe  l’eftimation  précédemment  & réguliè- 
rement faite , s’il  en  exifle , ou  , à défaut  d’eftimation  la 
contribution  foncière  de  1793  ; & fur  les  revenus  a’infi 
liquidés  il  fera  fait  diftradion  & imputation  au  profit 
des  foumiflionnaires  du  montant  des  intérêts , à 5 pour 
100  , des fomnies  par  eux  payées  au  trélor  public,  préala- 
blement  réduites  en  numéraire 

L'excédant  des  fruits  reftituables , après  ladite  impu- 
tation faite,  fera  déduit  fur  le  capital  dont  le  rembour 
fement  doit  être  fait  à leur  profit. 

I X. 

Dans  le  cas  où  les  foumiflionnaires  prétendraient  avoir 
fait  dans  les  biens  foumiflîonnés , pendant  leur  iouif- 
fance  , de  greffes  réparations  , autres  que  celles  d’entre- 
tien , 1 «Himation  en  fera  faite  aux  formes  ordinaires  en 
vertu  d’un  arrêté  de  l’adminiflration  centrale. 

Le  montant  del’dites  réparations  , après  qu’elles  auront 
ete  venfiees  & liquidées,  fera  ajouté  au  capital  qui  devra 
être  rembourfé  aux  foumiflionnaires. 

X. 

Tout  ce  qui  fera  dû  aux  foumiflionnaires , en  confor- 
mité des  précédens  articles  , leur  fera  direiftement  rem- 
beurfe  par  les  acquéreurs,  comme  formant  la  totalité  de 
la  première  mife  à prix. 

Il  en  fera  fait  une  claufe  expreffe  dans  les  procès- 
verbaux  d affiche  & d’expofition  aux  enchères. 

X I. 

Les  paiemens  de  cette  première  mife  à prix  feront 
di viles  par  lixièmes , & de  la  manière  iuivante.  Le  pre- 
mier hxiéme  fera  payé  dans  lés  dix  premiers  jours'  de 


1» 

l’adjudication;  le  fécond  fixième,  à l’expiration  du  qua- 
trième mois,  & ainfi  de  fuite  de  deux  mois  en  deux 
mois  jufqu’à  parfait  paiement  , avec  les  intérêts  à 5 
pour  100  d’epoque  en  epoque  ; le  tout  en  numéraire 
métallique. 

4 XII, 

Quant  au  montant  des  enchères  , il  fera  payé  en  bons 
de  rembourfement  des  deux  tiers  de  la  dette  publique , 
conformément  à la  loi  du  2.7  brumaire  an  7. 

Le  délai , pour  en  effeduer  le  paiement , fera  de  fix 
mois  à dater  de  l’expiration  du  douzième  mois  depuis 
l’adjudication.  Les  paiemens  feront  également  divifés 
par  dixièmes,  & ils  feront  faits  ainfi  qu’il  fuit  ; favoir , 
le  premier  fixième,  à l’expiration  du  treizième  mois  ; le 
fécond  fixième , à l’expiration  du  quatorzième  mois  ; & 
ainfi  de  fuite  de  mois  en  mois  jufqu’à  parfait  paiement. 

XIII. 

Les  articles  XII , XIII , XIV,  XV,  XVI  & XVII  de 
la  loi  du  27  brumaire  an  7 feront  exécutés  pour  les 
ventes  qui  auront  lieu  en  exécution  de  la  préfente. 

X I V. 


La  préfente  réfolution  fera  imprimée , & portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  meflager  d’Etat. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Pluviofe  an  7. 


